
  [image: ]


  

Fondation Abbé Pierre

Sortir du mal-logement, c'est possible!

20 initiatives à démultiplier


  [image: logo]


Conception graphique de la couverture: Valérie Lagarde.

©Les Éditions de l'Atelier/Éditions Ouvrières, 
Ivry-sur-Seine, 2016

ISBN: 978-2-7082-4658-4

www.editionsatelier.com
www.twitter.com/ateliereditions
facebook.com/editionsatelier


Sommaire

Avertissement

Introduction

1. Accueillir les personnes sans domicile

Des maisons dans la rue

Proposer un lieu d'ancrage

Un réseau pour observer, agir et interpeller

2. Faciliter l'accès à l'habitat des personnes en grande précarité

Les invisibles du périph'

Alternative, de Rennes à Lyon

3. Résorber les bidonvilles

Stabiliser les familles et bâtir un projet

Cachez ce bidonville...

Des projets alternatifs vers le logement pérenne

4. Loger des jeunes en rupture

Ti Kaz a Nou

Une maison autogérée

Case « prison »

5. Se loger avant de se soigner

Une maison et un bistrot pour se rétablir

Le Housing first

6. Proposer un logement pérenne à des personnes isolées

Pension de famille, un lieu convivial

Construire des maisons

Créer du lien au quotidien

7. Produire des logements très sociaux

À Saint-Étienne, avec des gens du voyage sédentarisés

À Paris, avec les voisins

Partout en France

8. Améliorer l'habitat des compagnons

L'histoi1re des communautés Emmaüs

Un habitat social à rénover

Répondre aux nouveaux besoins d'accueil

9. Mettre en œuvre le droit au logement opposable

État des lieux du Dalo

Une fausse bonne idée ?

L'exemple écossais

10. Redonner une voix aux exclus du logement

Rencontre au Sénat

Le pouvoir de la parole

De nouveaux horizons

11. Prévenir les expulsions

Être informé pour ne pas subir

Une détresse croissante

Maintenir coûte moins cher qu'expulser

12. Se réapproprier les quartiers populaires

Des raisons de vivre

Changer les regards pour peser dans le débat public

Quand les consommateurs des grands ensembles s'organisent

13. Lutter contre l'habitat indigne et la précarité énergétique

Des murs en carton

Le bail à réhabilitation

Accompagner dans la durée les personnes fragiles

14. Restaurer avec leurs habitants les copropriétés dégradées

Les habitants, experts d'usage

Se maintenir dans les lieux

15. Réhabiliter soi-même son logement

Bois sous tôle

Chanvre et chaux

Une démarche dynamique

16. Choisir son logement social

L'usager au cœur du dispositif

Location choisie, ou location active ?

17. Encadrer les loyers à titre préventif

Le miroir des loyers

Une mesure mal vue en France ?

18. Dissocier le foncier et le bâti

Propriété collective, l'exemple américain des Community Land Trust

Favoriser l'accession à la propriété

De l'expérience à la loi

19. Encourager l'habitat participatif

Sociétaires et locataires plutôt que propriétaires

Derrière le bâti, un projet de mixité sociale

20. Définir une politique locale du logement et de l'habitat

Politique du logement : une longue tradition rennaise

Le programme local de l'habitat

Des objectifs d'accueil et de mixité

Lutter contre le « Pas dans mon jardin »

Conclusion

Pour aller plus loin

Livres, études et rapports

Sites internet et blogs

Connaître la Fondation et soutenir ses actions

Principales missions

Une campagne citoyenne


Avertissement

Les prénoms et les noms des personnes accompagnées et logées ont été modifiés.

Sauf mention contraire, les chiffres donnés sont issus du21erapport L'État du mal-logement en France publié en 2016 par la Fondation Abbé Pierre.


Introduction

Pour en finir avec le mal-logement

Le premier rapport de la Fondation Abbé Pierre sur l'état du mal-logement en France a été présenté il y a plus de vingt ans. Depuis, année après année, la Fondation a pu constater un élargissement, une diversification et un ancrage des situations de mal-logement, alors que certains analystes ont longtemps pensé qu'il concernait essentiellement un noyau durde personnes en situation de grande exclusion. Les différents rapports annuels montrent que la situation est plus complexe: le mal-logement touche des populations de plus en plus «ordinaires» (y compris par exemple des personnes qui ont un emploi) que la précarisation rend vulnérables dans un contexte de manque de logements, notamment dans les grandes agglomérations, et de hausse des coûts qui lui sont liés (loyers, charges, prix à la vente). Cet élargissement des victimes de la crise du logement constitue l'une des caractéristiques majeures de ces deux dernières décennies et contribue, par un effet domino, à éloigner encore davantage les personnes en situation de grande exclusion d'une solution digne de logement.

En 2016, le mal-logement touche d'abord les populations les plus modestes, les 3,8millions de personnes mal logées, privées de domicile personnel ou vivant dans des conditions très difficiles. Au-delà, 12millions de personnes sont fragilisées par la crise du logement, à un titre ou à un autre, de manière moins frontale que les mal-logés, mais avec de réelles répercussions sur la vie de famille, l'emploi, la santé, l'environnement quotidien, le confort ou les fins de mois difficiles. Et encore, cela ne désigne qu'une partie des inégalités dans le domaine du logement, tant celles-ci affectent d'autres dimensions essentielles, comme le droit de choisir son lieu de vie et la proximité avec son lieu de travail ou, plus généralement, les destins résidentiels de chacun comme la capacité de se constituer ou non un patrimoine.

Vingt ans après, rien n'a donc été fait? Si, mille fois si... Des personnes sans domicile trouvent réconfort et aides dans des accueils de jour, certaines ont pu quitter la rue pour un habitat durable en pension de famille, des ménages menacés d'expulsion ou exploités par des marchands de sommeil ont pu faire valoir leurs droits, la construction de logements très sociaux se poursuit et se réinvente avec une attention accrue afin de faire baisser la facture d'énergie pour leurs habitants, des personnes sont sorties de bidonvilles, des logements totalement indignes dans lesquels vivaient des populations très marginalisées ont été rénovés, des habitants se mobilisent pour faire valoir leurs droits et offrir une autre image de leur quartier populaire... En France, en Europe, des responsables politiques, des militants associatifs, des citoyens mobilisent opportunités foncières, bonnes volontés et financements croisés pour imaginer, avec les personnes concernées, des réponses adaptées.

Ce livre met en valeur des actions et des acteurs qui apportent des solutions concrètes et reproductibles. Il croise ces initiatives avec les enjeux politiques, économiques et sociaux, avec les défis qu'il faut relever. Il montre dans quelle mesure «prévenir plutôt que guérir» les situations de mal-logement est profitable à tous, aux mal-logés en tout premier lieu mais aussi à la société dans son ensemble. Il montre que sortir du mal-logement est non seulement indispensable mais aussi possible!

Il ne s'agit pas ici de céder à l'angélisme. Il n'y a pas de solutions miracles ou de réponses toutes faites. Les résistances sont énormes, les écueils nombreux et le rapport de force déséquilibré aux dépens des mal-logés. Il y a encore besoin d'innover, d'expérimenter de nouvelles réponses et de s'adapter aux évolutions rapides de notre société. Mais en cette période de crispations sociales, de tentation de repli, voire de sinistrose, ne cédons pas aux discours défaitistes, opposons à une mosaïque de problèmes une mosaïque de solutions. Déterminons ensemble les conditions du développement des ces initiatives et de leur généralisation en complémentarité avec l'intervention indispensable de la puissance publique. Les années 1990, dans le sillage de la loi élaborée par Louis Besson pour le logement des personnes défavorisées, ont su contribuer à la mise en œuvre de nouvelles réponses adaptées aux besoins des mal-logés qui ont permis (et permettent encore) d'éviter davantage de dégâts sociaux. Elles ont fait émerger et structuré un mouvement associatif de lutte contre le mal-logement en articulation avec la puissance publique et ont contribué à faire évoluer les protections dans le domaine du logement. Pourquoi une telle dynamique ne pourrait-elle pas être à nouveau relancée aujourd'hui?

La crise du logement a des incidences graves pour celles et ceux qui en subissent les conséquences, nous le savons. Le moment est donc venu de tous nous mobiliser, mal-logés, citoyens, professionnels du logement, élus, pour faire valoir ce droit fondamental et la dignité de chacun. Commençons par nous saisir de ce qui marche et faisons preuve de courage politique pour gagner ensemble au plus vite ce combat que l'abbé Pierre a mené sans relâche et que nous avons la responsabilité de prolonger collectivement.

Raymond Étienne, président de la Fondation Abbé Pierre,
et Christophe Robert, délégué général


1. Accueillir les personnes sans domicile

Les Boutiques Solidarité: un tremplin pour repartir

«Il faut qu'il existe des initiatives privées, insolentes, qui dénoncent l'urgence pour que l'opinion puisse s'y intéresser et faire pression[...]. Il faut être disponible, entendre les appels, saisir les circonstances. Ce qui gouverne tout, c'est l'espoir», écrit l'abbé Pierre dans la préface au livre anniversaire des Boutiques Solidarité, De l'autre côté de la rue (Flammarion, 2001).

Au début des années 1990, la Fondation Abbé Pierre décide de soutenir la création puis le développement des Boutiques Solidarité. L'idée naît d'un double constat: la multiplication des situations de grande exclusion et l'absence de lieux proposant en journée un accueil chaleureux pour les personnes vivant à la rue. Ces accueils de jour permettent aux personnes très fragilisées de souffler puis, progressivement, de retrouver la confiance et les perspectives qu'elles ont perdues. Ils s'engagent à assurer à toute personne en difficulté, aussi longtemps que celle-ci en manifeste le besoin et le souhait, un accueil inconditionnel, une écoute et une orientation vers les réponses nécessaires. «C'est un lieu de parole, une adresse, une maison, celle peut-être que l'on n'a pas eue, un tremplin pour repartir avec de meilleures chances[...]. En créant les Boutiques Solidarité, nous avons eu les audaces que n'avaient pas les hommes politiques», poursuit l'abbé Pierre.

Des maisons dans la rue

Parmi les 24000personnes accueillies chaque année dans les Boutiques Solidarité, selon les enquêtes menées par la Fondation, 80% sont des hommes isolés, ayant ou non un logement ou une solution de dépannage, «qui ont pour seule compagne “fidèle et sûreᾹ la solitude de jour comme de nuit. Cette solitude relationnelle, familiale, affective, sexuelle, constate-t-on à la Maison de la solidarité de Gennevilliers, pèse lourd quand il faut se lever pour chercher un travail, des aides matérielles, faire des démarches, quand il faut affronter la galère quotidienne, le regard des autres, son propre regard, lucide, sur sa déchéance, ou l'avenir bouché. Ici, beaucoup de monde passe: on entre, on s'assoit ou on dort, on lit, on sirote un café, on s'interpelle, on se ditbonjour... Il y a de la vie et chacun se sent en sécurité. C'est déjà un espace qui permet à la solitude de respirer». D'autres initiatives citoyennes prises dans la même période ont permis l'existence aujourd'hui de quelque 800lieux d'accueil de jour, dont un tiers environ disposent de personnel salarié. Le réseau animé par la Fondation Abbé Pierre comprend quant à lui une trentaine de Boutiques Solidarité adhérant à une charte commune, réparties sur l'ensemble du territoire et gérées en direct ou par des associations. Pour mieux traduire leurs visées, certaines de ces associations donnent à leur Boutique un «prénom» plus évocateur: La Maison dans la rue, L'Éclaircie, Le Point refuge, Point d'eau, La Halte, Déclic, etc.

Les besoins sont immenses. Le rapport annuel 2016 sur l'état du mal-logement en France estime à près de 900000 le nombre de personnes privées de logement personnel. Parmi elles, 141500personnes sans domicile sont hébergées par des associations, vivent en squat ou à la rue, 85000 vivent en habitation de fortune (construction provisoire ou mobil-home) et 25000 ont pour résidence principale une chambre d'hôtel. Les autres sont hébergées chez des tiers. En tendance, les chiffres sont encore plus alarmants: entre 2001 et 2012, le nombre de personnes sans domicile a augmenté d'environ 50%. Et encore s'agit-il d'un décompte aminima, basé sur les personnes rencontrées dans les services d'hébergement ou de restauration pour les sans-domicile, qui ne prend donc pas en considération celles qui y ont peu recours, par exemple les habitants de bidonvilles ou de squats. Cette aggravation du nombre de personnes sans domicile est confirmée par l'engorgement grandissant du secteur de l'hébergement, pourtant lui-même en croissance continue. Selon l'enquête périodique menée par la Fédération nationale des associations d'accueil et de réinsertion sociale (Fnars), en janvier 2016, près de la moitié des personnes qui font appel au 115 (numéro d'urgence dédié aux sans-abri) pour demander un hébergement n'en obtiennent pas. Quant aux demandes de prestations (distribution alimentaire, douches, soins, duvets, etc.), elles ont augmenté de 32% en un an, traduisant une fragilisation sanitaire et sociale. L'enquête flash réalisée au sein du réseau des Boutiques Solidarité précise que 50% des personnes sans abri ayant dormi à la rue n'appellent plus le 115.

Proposer un lieu d'ancrage

Les Boutiques Solidarité ont imaginé des formes d'intervention et d'accompagnement adaptées aux attentes des personnes accueillies. Elles leur proposent des services (petit déjeuner, douche, laverie, bagagerie, etc.), une domiciliation permettant l'accès aux droits, des soins, des ateliers de pratiques sportives ou artistiques qui les invitent à se mettre en mouvement, à renouer des relations et à développer leur estime de soi. Elles sont également actives dans l'exploration de solutions de logement et d'habitat. En effet, si les Boutiques remplissent leur rôle d'accueil des plus déshérités, elles ne parviennent pas toujours à sortir les personnes sans abri de l'urgence et de l'invisibilité.

À Reims, la boutique Accueil solidaire et social Ozanam, qui reçoit de plus en plus de «passagers», dont la moitié sont des migrants, a renforcé ces dernières années ses actions collectives de remobilisation des personnes. L'hygiène et la santé sont favorisées au travers de séances de prévention, de dépistage, d'information effectuées par des partenaires. La pratique du sport (football, remise en forme, activités nautiques et de pleine nature, etc.) influe sur la santé des personnes accueillies et développe leur assurance. L'atelier d'éducation canine dispense des conseils sur le dressage et les soins. Le jardin sauvage offre un lieu de détente avec animaux à une quinzaine de kilomètres, dans un village calme... La Boutique met également en place une action hors les murs, pour des personnes vivant à la rue, en squat, caravane ou voiture, et un accompagnement spécifique destiné aux personnes qui sont en difficulté avec les services sociaux, ou en incapacité d'y être accueillies au vu de leur situation administrative: «Lorsque la personne se sent “obligéeᾹ d'entreprendre des démarches, sa première envie est de fuir. Par conséquent nous abordons les personnes “à tâtonsᾹ sans les brusquer et en respectant le rythme de chacune», dit l'équipe. La Boutique Solidarité de Reims propose une prise en charge aux déboutés du droit d'asile et aux sans-papiers, en les reconnaissant comme des citoyens. Au-delà des démarches juridiques et administratives, en matière de santé, d'emploi ou de justice, l'accent est mis sur l'accès au logement et à l'hébergement et sur la lutte contre l'habitat indigne. L'objectif est d'accompagner les plus exclus vers le logement par le levier de l'accès aux droits.

Un réseau pour observer, agir et interpeller

La Boutique Solidarité Emmaüs de Beauvais accueille elle aussi des personnes fragiles, en errance ou mal logées, ayant vécu de nombreuses ruptures et souffrant de problèmes de santé physique ou mentale. Elle offre des réponses aux besoins élémentaires, assure des maraudes pour aller vers les personnes très désocialisées, facilite l'ouverture des droits sociaux et l'accès aux soins, etc. Outre ces services «classiques», la Boutique de Beauvais développe des actions novatrices comme celles proposées en matière d'alimentation. Une grande cuisine permet le fonctionnement d'une «cantine solidaire» où, avec des denrées provenant de la banque alimentaire ou de grandes surfaces, un groupe de personnes accueillies prépare chaque jour le repas de midi, sous la responsabilité d'une des permanentes. La «bagagerie alimentaire» met à disposition des familles en errance ou à l'hôtel des réfrigérateurs et congélateurs: elles peuvent y conserver leurs aliments, préparer leur repas à la Boutique, le consommer sur place ou l'emporter. À Beauvais, l'innovation réside aussi dans la participation de «compagnons accueillants», des personnes accueillies qui «changent de place» pour tenir un rôle actif de «pair-aidant» au sein de la Boutique.

Ces pratiques nouvelles sont au cœur de la Semaine de la solidarité qui ouvre en octobre 2016 les accueils de jour aux citoyens désireux de mieux comprendre les processus qui génèrent l'exclusion, afin d'en réduire les effets et d'en combattre les causes. S'ils facilitent l'accès de personnes en grande difficulté à des services de première nécessité, les accueils de jour sont eux aussi fragiles. Les professionnels et bénévoles qui les animent, avec des moyens contraints et de maigres perspectives d'accès au logement ou à l'emploi, peinent à répondre à toutes les personnes sans domicile en recherche d'une maison, d'un refuge ou d'une halte, à défaut d'un toit. Certains riverains, voire certains élus locaux, s'opposent à leur présence, rappelant, par cette attitude de rejet, à quel point le simple accueil de personnes exclues en ville reste, vingt-cinq ans après l'initiative de l'abbé Pierre, un combat subversif.


2. Faciliter l'accès à l'habitat des personnes en grande précarité

Trouver sa place

« Nous avons les mêmes besoins, les mêmes désirs, les mêmes rêves que vous. Nous sommes exactement comme vous. Nous conservons des fragilités, bien sûr, mais nous avons survécu à la rue et c'est une force. Nous demandons que soient reconnus pour nous aussi le droit au logement et le droit au travail. » Daniel vit aujourd'hui dans un appartement, qu'il loue à un bailleur privé. Cependant, ils sont peu nombreux ceux qui, comme lui, parviennent à s'en sortir. Depuis plusieurs années, les acteurs travaillant sur la grande exclusion constatent que, faute de places, beaucoup de personnes sans abri ne parviennent pas à accéder à un logement, voire à un hébergement. Certaines d'entre elles refusent toute solution d'hébergement institutionnel compte tenu des conditions d'accueil parfois contraignantes, inadaptées à leur situation, comme, par exemple, la présence d'un chien ou l'obligation d'abstinence. D'autres en sont exclues à cause de leurs problèmes sociaux et de santé : addictions, présence irrégulière sur le territoire, violence, troubles psychiatriques, etc.

La conférence de consensus européenne sur le sans-abrisme, organisée à Bruxelles en 2010, a retenu les approches « dirigées vers le logement » comme étant les plus efficaces au plan social et économique. En clair, il s'agit de privilégier l'accès direct au logement ordinaire pour les personnes sans domicile, plutôt que de leur faire subir un parcours obligé dans plusieurs structures et dispositifs d'aide et d'hébergement. Dans cet esprit, des expérimentations sont développées depuis plusieurs années par des associations auprès de publics sans domicile fixe en situation de grande précarité. En recherchant des solutions pragmatiques, voire atypiques, ces expérimentations permettent une évolution positive de la situation des personnes accompagnées : certaines ont à nouveau des envies ou des projets, d'autres accèdent à un logement, d'autres encore reprennent une démarche de soin ou recouvrent leurs droits sociaux et des ressources, pour mieux se lancer à la recherche d'un toit. Les évaluations et valorisations de ces expérimentations restent cependant à ce jour limitées en termes d'habitat durable.

Les invisibles du périph'

À Paris, l'association Les Enfants du Canal a constitué une équipe d'intervenants sociaux pour effectuer des maraudes auprès des personnes qui vivent dans des lieux inaccessibles et dissimulés, comme « les invisibles du périph' », réfugiés sous les voies du boulevard de ceinture parisien. Ces personnes ont à un moment souhaité disparaître, fuir le monde, pour de multiples raisons, une absence de papiers d'identité, un refus d'aller en centre d'hébergement, un harcèlement subi dans la rue, etc. Elles vivent une lente agonie sociale et psychologique, qui peut conduire jusqu'à la mort, par suicide, maladie ou lassitude. Certaines trouvent par des réseaux de solidarité parallèle la force de tenir dans cette situation. Peu d'équipes d'intervention sociale se rendent sur ces sites difficiles...
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